
 
 
 
 

RECUEIL 
DES ACTES ADMINISTRATIFS 

DE LA PREFECTURE 
DES YVELINES 

 
 
 

 
 
 

N° 43 
Du 05 avril 2018 



Agence régionale de santé

Direction Générale

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

Délégation de signature Décision 

DDT 78

SUR

CDSFA

Approuvant l’avenant n° 1 au cahier des charges de cession de terrain de l’ïlot P8 – 
Secteur Pissefontaine de la ZAC « Nouvelle Centralité » à Carrières Sous Poissy Arrêté

Sommaire RAA N° 43 du 05 avril 2018



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0021 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0022 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0023 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0024 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0025 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0026 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0027 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0028 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2018093-0029 
 
 
 

signé par 
ISABELLE LECLERC, DIRECTRICE GENERALE 

 
Le 3 avril 2018  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2018094-0001 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines 

 
Le 4 avril 2018  

 
 
 
 
 

DDT 78 
SUR 

 
 

 
 
 
 

Approuvant l’avenant n° 1 au cahier des charges de cession de terrain de l’ïlot P8 – Secteur 
Pissefontaine de la ZAC « Nouvelle Centralité » à Carrières Sous Poissy 

 
  
 
 
 



ARRÊTÉ

Approuvant l’avenant n° 1 au cahier des charges de cession de terrain 
de l’îlot P8 – Secteur Pissefontaine de la ZAC «Nouvelle Centralité»

à Carrières Sous Poissy

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 et L. 311-6  ;

Vu le décret n° 2007.783 du 10 mai 2007, instituant l'opération d'intérêt national "Seine Aval" et
modifiant le code de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 février 2011, portant création de la ZAC « Nouvelle Centralité » ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 17 février 2012 portant  approbation du programme des équipements
publics de la ZAC « Nouvelle Centralité » ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2015237-0008  du  25  août  2015  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l'arrêté n°2018033-0002 du 2 février 2018 portant subdélégation de la signature de Monsieur
Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2012093-0001 du 2 avril  2012 approuvant le  cahier des charges de
cession de terrain de l’îlot P8 ;

Considérant que la ZAC se situe sur le territoire de  l'opération d'intérêt national "Seine Aval" et
qu'ainsi l'approbation du cahier des charges de cession de terrain relève de la compétence du
Préfet ;

Considérant le projet de construction d'un bâtiment à usage principal de logements, de commerces
et/ou d’activités par la société SCCV ARC PROMOTION OUEST,

Considérant les modifications apportées au cahier des charges de cession de terrain, approuvé
par arrêté préfectoral du 2 avril 2012 ;

ARRETE

Article 1 :  Est approuvée la modification de l’article 1 « objet de la cession et nature du projet
immobilier de l’acquéreur », article 2 « affectation de la S.D.P. », article 14 « obligation générale de
raccordement  aux  réseaux publics  et  article  17.2  l  >  « enlèvement  des  ordures  ménagères »
comme suit :

« Article 1 -  OBJET DE LA CESSION ET NATURE DU PROJET IMMOBILIER DE L’ACQUÉREUR

1.1> Objet de la cession

La présente cession est consentie à la société SCCV ARC PROMOTION OUEST en vue de la construction dans les
conditions définies ci-dessus d’un bâtiment à usage principal  de logements, de commerces et/ou d’activités dont la
S.D.P. maximale est de 5230 m². »



« Article 2 – Affectation de la S.D.P.

La répartition de la surface hors œuvre nette maximale constructible autorisée au titre de la cession objet du présent 
C.C.C.T. est définie ci-après : 

S.D.P. constructible prévisionnel
affectée, en %

Affectation de la S.D.P.

100% Logements en accession libre
0% Logements locatifs intermédiaires

0%
Logements à usage locatif financés en « Prêt Locatif à 
Usage Social » 

0% Locaux d’activités ou de commerces 

Surface constructible maximale affectée à ce lot : 5230 m². »

« Article 14 – obligation générale de raccordement aux réseaux publics :

Jusqu’à la remise des ouvrages par l’AMENAGEUR aux collectivités intéressées ou aux sociétés concessionnaires,
l’ACQUEREUR devra se brancher à ses frais sur tous branchements, canalisations d’eau, électricité, égouts, etc …,
établis  et  mis à sa disposition par  l’AMENAGEUR ou tout  autre concessionnaire,  conformément  aux plannings du
« dossier de plannings de livraisons des ouvrages, des aménagements et libérations des emprises mises à
disposition » annexé à l’acte authentique de vente et aux dispositions du Cahier des Limites de Prestations Techniques
et des plans obligatoires mentionnées au paragraphe « Documents obligatoires pris pour l’application des dispositions
du C.C.C.T. » joints à la promesse de vente, et à l’acte authentique de vente et à l’autorisation de construire ou de
démolir.

Concernant l’eau chaude sanitaire et le chauffage, l’acquéreur aura l’obligation d’atteindre un seuil  minimum de 40%
d’énergies renouvelables, dans le mix énergétique d’alimentation globale de l’opération.

Le  cas  échéant,  après  obtention  d’une  autorisation  écrite  auprès  de  l’AMENAGEUR ou  des  collectivités  ou
concessionnaires concernés, l’ACQUEREUR aura le droit d’ouvrir des tranchées pour l’exécution de ces branchements.
Ceux-ci,  ainsi  que  les  installations  intérieures  correspondantes,  devront  respecter  les  lois  et  règlements  qui  sont
applicables en la matière et que l’ACQUEREUR est réputé connaître. 

En outre, en cas d’installation spécifique des concessionnaires et à réaliser à l’intérieur du bâtiment de l’ACQUEREUR,
ce  dernier  s’engage  à  prendre  tous  les  contacts  nécessaires  avec  les  concessionnaires  intéressés  afin  que  ces
installations soient réalisées dans le respect des normes spécifiques imposées par lesdits concessionnaires. 

Sur la Z.A.C., sont interdites les lignes aériennes de quelque nature que ce soit et tout branchement aérien à l’exception
de ceux temporaires rendus nécessaires pour les besoins des chantiers de constructions.

L’ACQUEREUR fera son  affaire  personnelle  de  tous contrats  et  abonnements  à passer  avec les services  publics.
L’ACQUEREUR fera son affaire de la remise en état des sols et revêtements à l’identique après l’exécution des travaux,
ainsi que, éventuellement, du versement des taxes et des indemnités de branchement à l’égout, susceptibles de lui être
réclamées par la collectivité ou le service public.

Après  remise  des  ouvrages  par  l’AMENAGEUR,  ceux-ci  seront  soumis  au  règlement  applicable  à  chacun  des
réseaux. »

« Article 17 – obligation de communication de documents
17.2 > Dossier voirie et raccordement aux réseaux diverses
l > enlèvement des ordures ménagères :

L'enlèvement des ordures ménagères se fera en cohérence avec les pratiques de la Communauté Urbaine Grand Paris
Seine &  Oise (CU GPSEO), compétente en la matière, notamment en ce qui concerne le tri sélectif et l’implantation de
points d’apports volontaires.
L’Acquéreur aura à sa charge la réalisation de points d’apport volontaire (le terrassement, le génie civil, la fourniture et la
pose) situés en bordure des voiries aux endroits définis en accord avec la CU GPSEO ou le concessionnaire du service
de collecte des ordures ménagères.
Ces points d’apport volontaire pourront si nécessaire être localisés sur l’espace public. Pour des raisons d'homogénéité
des emprises publiques, ces ouvrages seront alors réalisés par l’AMENAGEUR aux frais de l’ACQUEREUR (fourniture
+ génie civil).
La pratique actuellement préconisée par la CU GPSEO est de prévoir un point d’apport volontaire de 3 BAV (Déchets
Recyclables et Ordures Ménagères) pour environ 45 logements. 
A titre indicatif, le coût de réalisation et d’installation d’une BAV est d’environ 8000 € décomposé comme suit  : environ
3000 € de génie civil et environ 5000 € pour la fourniture et la pose de la BAV (valeur novembre 2017).
Le coût total de réalisation des BAV résultera d’une multiplication de ce coût unitaire avec le nombre de BAV préconisé
par la CU GPS&O pour le projet.



Article 2 : Les autres clauses du CCCT approuvé le 2 avril 2012, entre la société  SCCV ARC
PROMOTION OUEST et l'EPAMSA, demeurent inchangées.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Yvelines. 

Fait à Versailles, le 4 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation 

Le directeur départemental des territoires des Yvelines

Signé

Bruno  CINOTTI
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